
CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi de la Société
d'habitation du Québec

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi de la Société
d'habitation du Québec (1966/1967, cha-
pitre 55) est modifié en remplaçant le
paragraphe c par le suivant :

« c) « organisme sans but lucratif » :
tout organisme ou corporation sans but
lucratif et toute association coopérative
reconnus selon les exigences des règle-
ments de la Société; ».

2 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne, le
mot « mars » par le mot « décembre ».

3 . L'article 33 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, le mot « trois » par le mot
« deux » et le mot « cinq » par le mot
« trois ».

4 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dixième ligne, les
mots « trentième jour » par ce qui suit:
« vingtième jour franc ».

5 . L'article 37 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du premier alinéa, après le mot « Société »,
ce qui suit: « , par elle-même ou par toute
personne qu'elle désigne, » ;
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b) en insérant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, après le mot « pro-
gramme », ce qui suit: « et celles qui ont
signifié par écrit leur désir d'être enten-
dues »;

c) en ajoutant après le deuxième alinéa,
le suivant :

« La Société doit aviser par écrit de sa
décision toute personne qui a signifié son
objection ou qui a témoigné lors des au-
diences publiques. »

6 . L'article 38 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 8 . La municipalité peut, avec l'au-
torisation de la Société, et selon les
procédures que cette dernière détermine,
modifier par règlement le programme de
rénovation soumis pour approbation à la
Société et sur lequel celle-ci n'a pas encore
statué. »

7. L'article 40 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant :

« 4 0 . L'approbation d'un programme
de rénovation par la Société n'est valide
que si elle est confirmée par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur recommanda-
tion du Conseil du trésor; le lieutenant-
gouverneur en conseil décrète alors « zone
de rénovation » le territoire qui fait l'objet
du programme. »

8 . L'article 42 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dix-neuvième ligne,
le mot « approuvé » par le mot « confir-
mé ».

9 . L'article 43 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 4 3 . Toute modification à un pro-
gramme de rénovation dans un territoire
décrété « zone de rénovation » doit être
approuvée par la Société.

La Société peut exiger que la procédure
qui est prévue aux articles 32 à 42 soit
appliquée, ou déterminer toute autre pro-
cédure à suivre. »

1 0 . L'article 44 de ladite loi est mo-
difié:
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a) en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« Les acquisitions, locations ou aliéna-
tions de gré à gré prévues au programme
requièrent l'autorisation de la Société et
celle du Conseil du trésor. Les aliénations
ne requièrent pas l'autorisation de la Com-
mission municipale du Québec. » ;

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du troisième alinéa, les
mots « Toute acquisition par expropriation
se fait » par ce qui suit : « Toute acquisi-
tion par expropriation requiert l'autori-
sation de la Société et se fait, jusqu'à l'en-
trée en vigueur de l'article 34 de la Loi
de l'expropriation (1973, chapitre 38), ».

1 1 . L'article 45 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « démolition », les mots
suivants : « ou la restitution dans son état
primitif » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « construction », les mots
suivants: « ou modification ».

1 2 . L'article 47 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la huitième ligne,
les mots « lieutenant-gouverneur en con-
seil » par les mots « Conseil du trésor ».

1 3 . L'article 49 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant les trois premières li-
gnes du premier alinéa par ce qui suit:

« 4 9 . La Société peut, avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil
sur la recommandation du Conseil du
trésor et aux conditions que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil : » ;

b) en remplaçant les paragraphes a, b
et c du premier alinéa par les suivants :

« a) accorder des subventions pour des
études et recherches sur la rénovation et la
préparation de programmes de rénovation;

« b) accorder des allocations pour l'oc-
cupation d'un logement par des personnes
ou familles à faible revenu, évincées de leur
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logement en raison de la réalisation d'un
programme de rénovation;

« c) consentir des prêts aux municipa-
lités, leur accorder des subventions pour la
réalisation d'un programme de rénovation
et contribuer aux subventions accordées
par les municipalités aux propriétaires
d'édifices résidentiels affectés par le pro-
gramme pour la démolition, la reconstruc-
tion ou la restauration de tels édifices. »

1 4 . L'article 50 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « recom-
mandation », ce qui suit: « du Conseil du
trésor et » ;

b) en remplaçant dans les huit dernières
lignes du premier alinéa, les mots: « ordi-
naire; toutefois, toute modification aux
règlements municipaux en matière de régie
de la construction et de zonage alors en
vigueur dans un territoire dans lequel un
programme de rénovation a été complété
doit être soumise à l'approbation de la
Société avant d'entrer en vigueur. » par
le mot « ordinaire. »

1 5 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant le titre de la section IV par le
suivant: « HABITATION ».

1 6 . L'article 51 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 1 . Toute municipalité peut, par
résolution de son conseil, demander à la
Société l'autorisation de procéder à la
préparation d'un programme d'habitation
visant principalement à mettre des loge-
ments à la disposition de personnes ou de
familles à faible revenu ou à revenu mo-
dique.

Un tel programme peut prévoir la cons-
truction, l'acquisition, la location ou la
restauration de logements, pour fins de
location ou de vente; il peut prévoir la mise
en place des équipements jugés nécessaires.

Un tel programme peut prévoir qu'il
sera réalisé, en tout ou en partie, par la
municipalité, par un office municipal d'ha-
bitation ou par un organisme sans but
lucratif.
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Un tel programme doit être élaboré à
partir des données exigées par règlement
de la Société. »

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 51, le suivant:

« 5 1 a . Avec l'autorisation de la So-
ciété et aux conditions qu'elle détermine,
toute municipalité et tout organisme cons-
titué en vertu de l'article 55 peuvent, par
résolution, prendre une option sur tout
immeuble devant faire l'objet d'un pro-
gramme d'habitation. »

1 8 . Les articles 52 et 53 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 5 2 . Toute municipalité peut, par
règlement, adopter un programme d'habi-
tation préparé en vertu de l'article 51.

La Société est tenue d'approuver ou de
rejeter tout programme qui lui est soumis
par une municipalité; elle ne peut approu-
ver un tel programme que s'il prévoit, à sa
satisfaction, que des logements convena-
bles seront mis à la disposition des per-
sonnes privées de logement par suite de la
mise en application du programme, eu
égard à leurs revenus; si elle le rejette,
elle doit motiver sa décision et en donner
avis à la municipalité.

La municipalité peut, avec l'autori-
sation de la Société, modifier par règle-
ment le programme d'habitation soumis
pour approbation à la Société et sur lequel
celle-ci n'a pas encore statué; la munici-
palité doit alors transmettre sans délai à la
Société copie de ce règlement.

L'approbation d'un programme d'habi-
tation par la Société doit être confirmée
par le lieutenant-gouverneur en conseil sur
la recommandation du Conseil du trésor
avant que sa réalisation ne puisse com-
mencer.

« 5 3 . Dès qu'un programme a été
approuvé par la Société et confirmé par le
lieutenant-gouverneur en conseil, la muni-
cipalité qui l'a adopté possède les pouvoirs
requis pour le mettre en oeuvre; elle peut,
à cette fin :
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a) acquérir, par expropriation ou de gré
à gré, ou louer en tout ou en partie, les
immeubles indiqués dans le programme;

b) construire, transformer, restaurer et
aménager ces immeubles;

c) aliéner, par bail emphytéotique ou
autrement, tout immeuble acquis ou cons-
truit en vertu du présent article;

d) détenir et administrer tout im-
meuble prévu dans le programme ou en
confier l'administration à tout organisme
ou personne reconnus par la Société aux
conditions qu'elle détermine.

Une municipalité ne peut toutefois
exercer les pouvoirs de location ou d'ac-
quisition de gré à gré prévus au para-
graphe a ou les pouvoirs prévus au para-
graphe c, que si elle y est prélablement
autorisée par la Société et par le Conseil du
trésor; toute aliénation ne requiert pas
l'autorisation de la Commission munici-
pale du Québec.

« 5 3 a . Nonobstant l'article 53, la So-
ciété peut, avant qu'un programme d'habi-
tation ait été confirmé par le lieutenant-
gouverneur en conseil, autoriser une muni-
cipalité à acquérir de gré à gré ou par
expropriation tout immeuble visé au pro-
gramme. »

1 9 . L'article 54 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les trois premières lignes
par ce qui suit:

« 5 4 . Toute acquisition par expropria-
tion en vertu du paragraphe a de l'article
53 doit être autorisée par la Société et se
fait, jusqu'à l'entrée en vigueur de l'ar-
ticle 34 de la Loi de l'expropriation (1973,
chapitre 38), suivant les dispositions ».

2 0 . L'article 55 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les neuvième et
dixième lignes du paragraphe 1, les mots
« à loyer modique pour personnes à faible
revenu. » par les mots suivants : « pour
personnes ou familles à faible revenu ou à
revenu modique. » ;

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:
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« 3. Une corporation ainsi constituée a
entre autres pouvoirs ceux d'une corpora-
tion formée par lettres patentes sous le
grand sceau de la province et est un agent
de la municipalité qui en a demandé la
constitution; toute acquisition, location ou
aliénation d'immeubles et tout emprunt ne
peuvent être effectués que si elle y est
préalablement autorisée par la Société et
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Nonobstant l'alinéa précédent, tout
emprunt pour un terme n'excédant pas
douze mois requiert la seule autorisation
de la Société. »

2 1 . L'article 57 de ladite loi est modi-
fié:

a) en insérant, dans la troisième ligne,
après les mots « article 51 », les mots
suivants: « ou pour les fins de l'article
53»;

b) en insérant, dans la cinquième ligne,
après le mot « emprunts », les mots:
« pour un terme n'excédant pas cinquante
ans ».

2 2 . L'article 58 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 . La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en conseil
sur la recommandation du Conseil du
trésor et aux conditions que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil :

a) accorder des allocations pour l'oc-
cupation d'un logement par des personnes
ou familles à faible revenu évincées de
leur logement en raison de la réalisation
d'un programme d'habitation ou de l'ac-
quisition d'immeubles prévue à l'article 53;

b) consentir des prêts aux municipalités
et aux offices municipaux d'habitation et
leur accorder des subventions pour la
réalisation d'un programme d'habitation
et pour l'acquisition d'immeubles prévue
à l'article 53;

c) accorder des subventions aux muni-
cipalités ou aux offices municipaux d'habi-
tation pour les aider à défrayer le coût
d'exploitation des immeubles qu'ils ad-
ministrent. »
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2 3 . L'article 59 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots et lettres « aux paragraphes
a et b » par les mots et lettre « au para-
graphe a » ;

b) en retranchant, dans la quatorzième
ligne, les mots « d'habitations à loyer mo-
dique ».

2 4 . L'article 60 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la dernière ligne, les
mots et lettre « du paragraphe c » par les
mots et lettres « des paragraphes c et d ».

2 5 . Les articles 61 et 62 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 6 1 . Tout office municipal d'habita-
tion qui possède ou administre un im-
meuble en vertu de la présente loi est tenu
de payer à son égard toute taxe qui peut
être exigée d'un propriétaire foncier dans
la municipalité, à l'exclusion de toute
surtaxe imposable en raison du montant
de l'évaluation.

Si, dans une municipalité, les taxes sco-
laires sont imposées à des taux différents,
le taux le moins élevé s'applique.

Toute municipalité qui est propriétaire
d'un immeuble d'habitation à loyer mo-
dique et qui l'administre elle-même est
tenue de payer à son égard toutes les taxes
qui peuvent être exigées d'un office muni-
cipal d'habitation dans la municipalité
sauf les taxes municipales.

« 6 2 . La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en conseil
sur la recommandation du Conseil du
trésor et aux conditions que détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil:

a) accorder des subventions à tout
organisme sans but lucratif qui lui en fait
la demande, pour l'élaboration d'un pro-
gramme préparé à partir des données exi-
gées par règlement de la Société et visant
à mettre des logements à la disposition de
personnes ou familles à faible revenu ou à
revenu modique.

Un tel programme peut prévoir la cons-
truction, l'acquisition, la location ou la

1966/67,
c. 55, a.
59, mod.

Id., a.
60, mod.

Id., aa.
61, 62,
remp.

Taxes
payables
par un
office.

Taux des
taxes
scolaires.

Taxes
payables
par une
muni-
cipalité.

Subven-
tions,
prêts et
alloca-
tions.

Contenu
du pro-
gramme.



1974 Québec Housing Corporation CHAP. 4 9 441

restauration de logements, pour fins de
location ou de vente; il peut prévoir la
mise en place des équipements jugés néces-
saires;

b) consentir des prêts à tout organisme
sans but lucratif qui lui en fait la demande
et qui lui présente un programme préparé
à partir des données exigées par règlement
de la Société et visant principalement à
mettre des logements à la disposition de
personnes ou familles à faible revenu ou
à revenu modique et accorder des subven-
tions pour la réalisation d'un tel pro-
gramme;

c) accorder des allocations pour l'occu-
pation des logements par des personnes
ou familles à faible revenu évincées de
leur logement en raison de la réalisation
d'un tel programme;

d) accorder des subventions à tout
organisme sans but lucratif qui lui en fait
la demande pour l'aider à défrayer le coût
d'exploitation des immeubles financés par
la Société en vertu du présent article. »

2 6 . L'article 63 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la neuvième ligne,
après le mot « loge », ce qui suit: « ou qui
a soumis une demande pour loger » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Au lieu de constituer un bureau d'exa-

men des griefs dans chacune des munici-
palités mentionnées à l'alinéa précédent,
la Société peut confier à un bureau ainsi
constitué l'examen des griefs provenant
d'une ou de plusieurs autres munici-
palités. »

2 7 . L'article 64 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la sixième ligne,
après le mot « habité », les mots suivants:
« ou pouvant être habité ».

2 8 . L'article 66 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots « pour mettre
en application le présent paragraphe 5. »
par les mots suivants: « pour la mise en
application des articles 63 et 64. »

2 9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 66, les sections et articles
suivants:
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« SECTION IVA

« PROGRAMMES D'AMÉLIORATION DE QUARTIERS

ET PROGRAMMES DE DÉGAGEMENT DE TERRAINS

« 6 6 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil détermine, par règlement, les cri-
tères d'élaboration et les éléments de
programmes d'amélioration de quartiers et
de programmes de dégagement de terrains.

Ce règlement est publié dans la Gazette
officielle du Québec et il entre en vigueur à
compter de cette publication ou à toute
date ultérieure qui y est fixée.

« 6 6 b . Toute municipalité peut, avec
l'autorisation du ministre, préparer pour
toute partie de son territoire un program-
me d'amélioration de quartiers ou con-
clure, avec toute personne ou tout groupe
de personnes qu'elle désigne, un contrat
pour la préparation d'un tel programme.

« 6 6 c . Toute municipalité peut adop-
ter, par règlement, le programme d'amélio-
ration de quartiers visé à l'article 666.

Le programme doit prévoir que des
logements convenables seront mis à la
disposition des personnes ou familles évin-
cées de leur logement en raison de la réali-
sation du programme, eu égard à leurs
revenus.

Un tel règlement doit, pour entrer en
vigueur, être approuvé par le ministre qui
peut, avant d'approuver le règlement,
ordonner la tenue d'une audience publique
par toute personne qu'il désigne et de la
manière qu'il détermine, aux fins d'enten-
dre les personnes qui désirent s'exprimer
sur le sujet.

« 6 6 d . Tout programme d'améliora-
tion de quartiers doit être confirmé par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 6 6 e . Dès que le programme a été
confirmé conformément à l'article 66d, la
municipalité possède les pouvoirs requis
pour mettre ce programme en oeuvre de
la façon qui y est indiquée; elle peut
notamment acquérir par expropriation ou
de gré à gré, détenir, louer et aliéner, par
bail emphytéotique ou autrement, par
suite d'appel d'offres publiques ou de gré
à gré, tout immeuble dont l'acquisition
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est prévue dans le programme, et exécuter
les travaux de démolition et de déblaie-
ment requis.

Les acquisitions, locations ou aliénations
de gré à gré prévues dans un programme
financé par la Société requièrent l'autori-
sation de la Société et celle du Conseil du
trésor. Les aliénations ne requièrent pas
l'autorisation de la Commission munici-
pale du Québec.

Toute acquisition par expropriation doit
se faire, jusqu'à l'entrée en vigueur de
l'article 34 de la Loi de l'expropriation
(1973, chapitre 38), suivant les dispositions
du Code de procédure civile à moins qu'il
n'en soit autrement prévu dans la charte
de la municipalité qui exproprie. Si la
réalisation du programme est financée par
la Société, l'autorisation de celle-ci est
requise.

« 66f . Toute municipalité peut, pour
la préparation ou la réalisation d'un pro-
gramme d'amélioration de quartiers, con-
tracter, par règlement, des emprunts pour
un terme n'excédant pas vingt-cinq ans,
avec l'approbation de la Commission
municipale du Québec qui peut l'autoriser
à donner toute garantie qu'elle détermine;
ces emprunts ne requièrent pas d'autre
approbation que celle du ministre.

« 6 6 g . La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en conseil
et aux conditions qu'il détermine, accorder
des subventions aux municipalités et leur
consentir des prêts pour la préparation
et la réalisation d'un programme d'amé-
lioration de quartiers.

« 6 6 h . Les articles 66b à 66g s'appli-
quent, mutatis mutandis, à un programme
de dégagement de terrains.

« SECTION IVB

«PROGRAMMES D'ACQUISITION ET D'AMÉNAGEMENT

DE TERRAINS ET PROGRAMMES D'IMPLANTATION

DE COLLECTIVITÉS NOUVELLES

« 6 6 i . Le lieutenant-gouverneur en
conseil détermine, par règlement, les cri-
tères d'élaboration et les éléments de
programmes d'acquisition et d'aménage-
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ment de terrains destinés à permettre aux
municipalités d'acquérir, d'aménager et
de revendre des terrains ou des immeubles
pour fins d'habitation et pour fins con-
nexes ainsi que les critères d'élaboration
et les éléments de programmes d'implan-
tation de collectivités nouvelles.

Ce règlement est publié dans la Gazette
officielle du Québec et il entre en vigueur
à compter de cette publication ou à toute
date ultérieure qui y est fixée.

« 6 6 j . Toute municipalité peut, avec
l'autorisation du ministre, préparer un pro-
gramme d'acquisition et d'aménagement
de terrains ou conclure, avec toute person-
ne ou tout groupe de personnes qu'elle
désigne, un contrat pour la préparation
d'un tel programme.

Elle peut également, avec la même auto-
risation, prendre une option sur tout
terrain ou immeuble susceptible de faire
l'objet de son programme et y faire tout
relevé, analyse et arpentage nécessaires.

« 6 6 k . Toute municipalité peut, par
règlement, adopter le programme visé
à l'article 66j.

Le programme doit prévoir que des
logements convenables seront mis à la
disposition des personnes ou familles
évincées de leur logement en raison de la
réalisation du programme, eu égard à
leurs revenus.

Un tel règlement doit, pour entrer en
vigueur, être approuvé par le ministre qui
peut, avant d'approuver le règlement, or-
donner la tenue d'une audience publique
par toute personne qu'il désigne et de la
manière qu'il détermine, aux fins d'enten-
dre les personnes qui désirent s'exprimer
sur le sujet.

« 6 6 l . Tout programme d'acquisition
et d'aménagement de terrains doit être
confirmé par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

« 6 6 m . Dès que le programme a été
confirmé conformément à l'article 66/, la
municipalité possède les pouvoirs requis
pour mettre ce programme en oeuvre de
la façon qui y est indiquée; elle peut
notamment:

a) acquérir par expropriation ou de
gré à gré les terrains ou immeubles dont

Entrée en
vigueur
sur publi-
cation.

Prépara-
tion de
program-
me ou
contrat.

Option
sur
terrain,
etc.

Adoption
par règle-
ment.

Loge-
ments
pour
personnes
évincées.

Approba-
tion après
audience
publique.

Confir-
mation.

Pouvoirs
de la mu-
nicipalité.



1974 Québec Housing Corporation CHAP. 4 9 445

l'acquisition est prévue dans le pro-
gramme;

b) détenir, louer et administrer les
terrains ou immeubles acquis en vertu du
paragraphe a;

c) aliéner, par bail emphytéotique ou
autrement, tout terrain ou immeuble visé
dans son programme;

d) aménager les terrains ou immeubles,
y installer les services publics requis et les
facilités récréatives ou à caractère social
prévues dans le programme;

e) exécuter les travaux de démolition
et de déblaiement requis.

Les acquisitions, locations ou aliénations
de gré à gré prévues dans un programme
financé par la Société requièrent l'autori-
sation de la Société et celle du Conseil du
trésor. Les aliénations ne requièrent pas
l'autorisation de la Commission munici-
pale du Québec.

Toute acquisition par expropriation
doit se faire, jusqu'à l'entrée en vigueur
de l'article 34 de la Loi de l'expropriation
(1973, chapitre 38), suivant les disposi-
tions du Code de procédure civile à moins
qu'il n'en soit autrement prévu dans la
charte de la municipalité qui exproprie.
Si la réalisation du programme est financée
par la Société, l'autorisation de celle-ci
est requise.

« 6 6 n . Toute municipalité peut, pour
la préparation ou la réalisation d'un pro-
gramme d'acquisition et d'aménagement
de terrains, contracter par règlement des
emprunts pour un terme n'excédant pas
cinquante ans, avec l'approbation de la
Commission municipale du Québec qui
peut l'autoriser à donner toute garantie
qu'elle détermine; ces emprunts ne re-
quièrent pas d'autre approbation que
celle du ministre.

« 6 6 o . La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il détermine,
consentir des prêts aux municipalités pour
la réalisation d'un programme d'acquisi-
tion et d'aménagement de terrains.

« 6 6 p . Les articles 66j à 66n s'appli-
quent, mutatis mutandis, aux programmes
d'implantation de collectivités nouvelles.
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« 66q . La Société peut, avec l'autori-
sation du lieutenant-gouverneur en con-
seil et aux conditions qu'il détermine,
consentir des prêts aux municipalités et
leur accorder des remises partielles de
dettes pour l'implantation de collectivités
nouvelles. »

3 0 . L'article 67 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant le paragraphe b par
le suivant:

« b) déterminer les conditions aux-
quelles elle peut autoriser les municipa-
lités, les offices municipaux d'habitation
et les organismes ou personnes reconnus
par elle à entreprendre ou à faire entre-
prendre des études ou des recherches sur
la rénovation ou sur l'habitation, ou à
entreprendre ou à faire entreprendre des
travaux pour la préparation de program-
mes dont la préparation est entreprise en
vertu de la présente loi; »;

b) en remplaçant le paragraphe d par
le suivant :

« d) fixer les conditions minimums de
relogement que doit remplir toute per-
sonne qui obtient une autorisation, une
approbation, une subvention, une alloca-
tion ou un prêt de la Société, à l'égard des
personnes ou familles qui seront délogées
par suite de la réalisation d'un programme
prévu par la présente loi; » ;

c) en remplaçant le paragraphe g par
le suivant :

« g) établir les conditions auxquelles
les baux seront contractés ou consentis
par une municipalité, un office municipal
d'habitation ou par tout organisme ou per-
sonne qui obtient un prêt, une subvention
ou une allocation pour la réalisation d'un
programme d'habitation et définir les con-
ditions auxquelles seront soumis les actes
d'aliénation d'immeubles détenus en vertu
de la présente loi; »;

d) en remplaçant le paragraphe i par
le suivant:

« i) déterminer les conditions et les
formalités suivant lesquelles peuvent être
avancés ou versés les prêts, subventions
et allocations; »;

e) en remplaçant le paragraphe k par
le suivant:
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« k) définir les expressions: « personne
ou famille à faible revenu », « personne ou
famille à revenu modique », « logement à
loyer modique » et « logement conve-
nable » ; « services publics » pour les fins
du paragraphe g de l'article 32; « fins
connexes » pour les fins de l'article 66i; ».

3 1 . L'article 69 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne, après
le mot « conseil », ce qui suit: « et sur la
recommandation du Conseil du trésor ».

3 2 . L'article 70 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les deux premières
lignes du premier alinéa par ce qui suit:

« 7 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du Con-
seil du trésor et aux conditions que déter-
mine le lieutenant-gouverneur en con-
seil: ».

3 3 . Les articles 72 et 73 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 7 2 . Le ministre des finances est au-
torisé à verser à la Société, à même le
fonds consolidé du revenu, une somme
n'excédant pas $1,500,000 pour constituer
un fonds de roulement afin d'acquitter les
déboursés nécessaires à la protection des
investissements de la Société. Sous réserve
de l'article 73, toutes sommes perçues ou
recouvrées par la Société doivent aussitôt
être déposées dans le fonds de roulement.
Toute utilisation de ce fonds de roule-
ment doit être autorisée par le ministre
des finances.

« 7 3 . Les sommes recouvrées par la
Société à titre de remboursement des
prêts qu'elle a consentis, doivent être
affectées au remboursement des emprunts
et autres obligations de la Société ainsi
que des avances faites par le ministre des
finances en vertu du paragraphe b de
l'article 70. »

3 4 . L'article 78a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 56 des lois de
1971, est modifié en remplaçant le para-
graphe b par les suivants :
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« b) le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, dans la mesure et aux
conditions qu'il détermine, autoriser la
Société à se substituer aux municipalités
et aux organismes sans but lucratif dans
la préparation de tous les programmes pré-
vus par la présente loi et à exécuter ces
programmes aux lieu et place de ces muni-
cipalités et organismes ou, après entente,
avec leur concours; ce règlement peut
revêtir la Société, à l'exclusion de ces mu-
nicipalités et organismes, de tous les pou-
voirs que la présente loi leur confère à ces
fins et déterminer dans quels cas les con-
trats et engagements de la Société, y
compris ceux ayant trait à l'engagement
du personnel supplémentaire requis, sont
soumis à l'approbation soit du lieutenant-
gouverneur en conseil, soit du Conseil du
trésor;

« c) la Société peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil et
aux conditions qu'il détermine, accorder
des subventions pour des études et re-
cherches sur l'habitation et pour la réalisa-
tion de programmes expérimentaux dans
le domaine de l'habitation; la Société peut
aussi, aux mêmes conditions, réaliser elle-
même de tels projets ou programmes. »

3 5 . L'article 78b de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 57 des lois de
1971, est modifié en remplaçant le troi-
sième alinéa par le suivant:

« La Société peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil et aux
conditions qu'il détermine, accorder des
subventions aux municipalités pour con-
tribuer aux subventions accordées par les
municipalités aux propriétaires d'édifices
résidentiels situés en dehors d'une zone
de rénovation et ne répondant pas aux
normes édictées par la Société pour la
restauration de tels édifices de façon à les
rendre conformes à ces normes. »

3 6 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant, partout où il se rencontre dans la
version anglaise, le mot « lodging » par le
mot « housing ».

3 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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